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service droit en pratique

La surveillance médicale des salariés 
Les salariés doivent bénéficier d’un suivi  
individuel de leur état de santé. La réforme 
entamée en juillet 2011 modifie les règles 
régissant cette surveillance médicale.

L a loi n° 2011-867 du 
20 juillet 2011 rela-
tive à l’organisation de 

la médecine du travail (1) et 
deux décrets d’application du 
30 janvier 2012 (2) sont reve-
nus sur l’organisation et le 
fonctionnement des services 
de santé au travail (SST). Ils 
ont également précisé les 
attributions dévolues aux SST 
pour accomplir leur mission 
(éviter toute altération de la 
santé des travailleurs du fait 
de leur travail), et mis en place 
de nouvelles modalités pour 
la surveillance médicale des 
salariés. Le Code du travail (CT) 
ayant subi de nombreuses 
modifications, il convient de 
détailler ce nouveau disposi-
tif, pleinement applicable au 
1er juillet 2012 (3).

1- Les principaux 
examens médicaux

■ L’examen d’embauche  
(art. R. 4624-10 à R. 4624-15)
Sauf dispositions particu-
lières, le salarié doit bénéfi-
cier d’un examen médical par 
le médecin du travail avant 
son embauche ou, au plus 
tard, avant l’expiration de sa 
période d’essai (impérative-
ment avant l’embauche pour 
les salariés soumis à surveil-
lance médicale renforcée 
(SMR)). 
Outre les objectifs tradition-
nels (s’assurer de l’aptitude 

au poste de travail, proposer 
des adaptations de celui-ci, 
rechercher si le salarié n’est 
pas atteint d’une affection 
dangereuse), l’examen d’em-
bauche aura pour finalité 
d’informer le salarié sur les 
risques des expositions au 
poste de travail et le suivi 
médical nécessaire, ainsi 
que de le sensibiliser sur 
les moyens de prévention à 
mettre en œuvre.
Les nouvelles dispositions pré-
voient par ailleurs des possibi-
lités de dispense d’un nouvel 
examen médical d’embauche 
si certaines conditions sont 
réunies. Tout d’abord, le sala-
rié doit être appelé à occuper 
un emploi identique. La nou-
velle rédaction de l’article 
R. 4624-12 ajoute que cet 
emploi doit également pré-
senter les mêmes risques 
d’exposition. Condition 
inchangée, le médecin du tra-
vail doit être en possession de 
l’ancienne fiche d’aptitude. 
Enfin, aucune inaptitude ne 
doit avoir été reconnue lors 
du dernier examen médical 
intervenu au cours d’une cer-
taine période : lorsque le sala-
rié est à nouveau embauché 
par le même employeur, cette 
période est de vingt-quatre 
mois, au lieu des douze mois 
jusqu’ici prévus ; et lorsque le 
salarié change d’entreprise, 
elle est de douze mois, au lieu 
de six.

À noter
Cette dispense n’est toutefois 
pas applicable si le médecin du 
travail estime qu’il est néces-
saire de procéder à un nou-
vel examen d’embauche, si le 
salarié en fait la demande, s’il 
bénéficie d’une surveillance 
médicale intéressant certaines 
professions ou certains modes 
de travail (en application de 
l’article L. 4111-6 3°), ou encore 
s’il relève d’une SMR. 

En cas de pluralité d’em-
ployeurs, les dispositions 
applicables à compter du 
1er juillet 2012 abandonnent 
le terme de « dispense » pour 
prévoir que, dans cette hypo-
thèse, un seul examen médical 
d’embauche est réalisé, sous 
réserve que les employeurs 
aient conclu un accord entre 
eux ou qu’ils soient couverts 
par un accord collectif de 
branche prévoyant notam-
ment les modalités de réparti-
tion de la charge financière de 
la surveillance médicale.

■ Les examens périodiques 
(art. R. 4624-16)
Les salariés bénéficient d’exa-
mens médicaux périodiques 
effectués par le médecin du 
travail dont l’objet est,  outre 
le maintien de l’aptitude au 
poste traditionnellement 
prévu, de les informer sur les 
conséquences médicales des 
expositions au poste de travail 
et du suivi médical nécessaire.
Le principe d’une périodicité 
d’au moins tous les vingt-
quatre mois est maintenu. 
Toutefois, la réforme a intro-
duit une dérogation impor-
tante puisque, désormais, 

l’agrément du SST peut pré-
voir une périodicité plus éle-
vée, sous réserve d’assurer un 
suivi adéquat de la santé des 
salariés et de mettre en place 
des entretiens infirmiers et 
des actions pluridisciplinaires ; 
le cas échéant, lorsqu’elles 
existent, les « recomman-
dations de bonnes pratiques 
existantes » sont à prendre en 
compte.
Ainsi, l’obligation de réaliser 
le premier examen périodique 
dans les vingt-quatre mois 
suivant l’examen d’embauche 
est supprimée.

■ Les examens 
complémentaires et sur 
demande (art. R. 4624-17 ; 
R. 4624-25 à R. 4624-27)
Tout salarié peut bénéfi-
cier d’un examen effectué 
par le médecin du travail à 
la demande de l’employeur 
ou à sa demande. La nou  - 
velle rédaction de l’article 
R. 4624-17 insiste sur le fait 
que cette possibilité existe 
indépendamment des exa-
mens périodiques. 
Par ailleurs, le médecin du 
travail peut prescrire les 
examens complémentaires 
nécessaires :
-  à la détermination de l’apti-

tude médicale du salarié au 
poste de travail (notamment 
au dépistage des affections 
comportant une contre-indi-
cation à ce poste de travail) ;

-  au dépistage d’une maladie 
professionnelle ou à carac-
tère professionnel suscep-
tible de résulter de l’activité 
professionnelle du salarié 
(cette rédaction, issue de la 
réforme, est simplifiée) ;

-  au dépistage des maladies 
dangereuses pour l’entou-
rage du salarié.

La rédaction du CT évolue éga-
lement pour prévoir que les 
examens sont réalisés dans 
des conditions garantissant le 
respect de leur anonymat. 

2- La surveillance 
médicale renforcée 

(art. R. 4624-18  
et R. 4624-19)

Une SMR est prévue en rai-
son de l’affectation du sala-
rié à certains travaux ou de 
sa situation personnelle. Elle 
se caractérise par une action 
adaptée sur le milieu de tra-
vail et par une plus grande 
fréquence des examens médi-
caux périodiques.
Une modification importante 
intervient avec la réforme : 
la périodicité minimale d’un 
an de la SMR passe à vingt-
quatre mois. De plus, la liste 
des salariés  bénéficiant d’une 

telle surveillance est clarifiée. 
Il s’agit :
-  des travailleurs âgés de 

moins de dix-huit ans ;
- des femmes enceintes ;
-  des salariés exposés à 

l’amiante, aux rayonne-
ments ionisants, au plomb, 
au risque hyperbare, au bruit, 
aux vibrations, aux agents 
biologiques des groupes 3 et 
4, aux agents cancérogènes, 
mutagènes ou toxiques pour 
la reproduction (CMR) de 
catégories 1 et 2 ;

-  des travailleurs handicapés.
Sous réserve de la périodicité 
des examens obligatoires (au 
moins tous les vingt-quatre 
mois, sauf dérogation) et  des 
examens prévus pour les tra-
vailleurs exposés aux rayon-
nements ionisants classés 
en catégorie A (au moins une 
fois par an (4)), le médecin du 
travail est juge des modalités 
de la surveillance médicale 
renforcée.  Pour ce faire, il doit 
tenir compte des « recomman-

dations de bonnes pratiques 
existantes ».

À noter
• L’article 1er IV de la loi du 
20 juillet 2011 énonce qu’à l’is-
sue d’un délai de dix-huit mois 
à compter de la promulgation 
de la loi, c’est-à-dire au 20 jan-
vier 2013,  seront caduques les 
clauses des accords collectifs 
qui comportent des obligations 
en matière d’examens médi-
caux réalisés par le médecin 
du travail  différentes de celles 
que le CT ou le Code rural et de 
la pêche maritime prévoient. 
Cette disposition vise notam-
ment les accords collectifs déro-
geant au règles de périodicité 
des examens médicaux. 
• Les dispositions relatives au 
déroulement des examens 
médicaux (art. R. 4624-28 à 
R. 4624-30) n’ont pas été modi-
fiées par la réforme. 
• Un arrêté du 2 mai 2012 
abroge, à compter du 1er juil-
let 2012, diverses dispositions 

relatives à la SMR des travail-
leurs (5). Sont concernés l’arrêté 
du 11 juillet 1977 fxant la liste 
des travaux nécessitant une 
surveillance médicale spéciale 
et plusieurs arrêtés consacrés 
à la surveillance médicale des 
travailleurs exposés à cer-
tains risques, comme le bruit, 
la manutention manuelle 
de charges ou les poussières 
d’amiante.

3- La surveillance 
médicale de certaines 

catégories  
de travailleurs

L’article 14 de cette loi a créé 
un article L. 4625-1, introduit 
dans un chapitre dorénavant 
intitulé « Surveillance médi-
cale de catégories particulières 
de travailleurs ». Cet article 
dispose que les règles relatives  
à l’organisation, au choix et 
au financement du SST, ainsi 
qu’aux modalités de surveil-
lance médicale  applicables 
aux catégories de travailleurs 
qu’il énumère, sont déter-
minées par décret. Il précise 
toutefois que ces travailleurs 
bénéficient d’une protection 
égale à celle des autres tra-
vailleurs et que des règles 
et modalités de surveillance 
adaptées ne peuvent avoir 
pour effet la modification de 
la périodicité des examens 
médicaux définis par le CT. 
Sont notamment visés par ce 
texte les salariés temporaires, 
saisonniers et des associations 
intermédiaires. 
Des dispositions relatives à ces 
trois catégories ont été inté-
grées aux deux décrets géné-
raux du 30 janvier 2012 (6). 
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Ils opèrent notamment un 
rapprochement avec le droit 
commun applicable à la sur-
veillance médicale des sala-
riés et prennent en compte 
les pratiques observées et 
mises en place, en particulier 
par les partenaires sociaux. 
En revanche, sont encore en 
attente de publication les 
décrets consacrés à d’autres 
catégories de travailleurs, 
comme ceux détachés tempo-
rairement par une entreprise 
non établie en France. 
L’article 10 de la loi insère un 
article L. 4625-2 dans le CT 
selon lequel un accord collec-
tif de branche étendu peut 
prévoir des dérogations aux 
règles relatives à l’organisation 
et au choix du SST ainsi qu’aux 
modalités de surveillance de 
l’état de santé des travailleurs. 
Ces dérogations ne doivent  
pas avoir pour effet de modi-
fier la périodicité des examens 
médicaux définie par le CT. 
Les catégories de travailleurs 
concernées par ces déroga-
tions sont :
-  les artistes et techniciens 

intermittents du spectacle ;
- les mannequins ;
-  les salariés du particulier 

employeur ;
-  les voyageurs, représentants 

et placiers (VRP).
L’accord peut prévoir que le 
suivi médical des mannequins 
et des salariés du particulier 
employeur soit effectué par 
des médecins non spécialisés 
en médecine du travail qui 
signent un protocole avec un 
SST interentreprises. 

À noter
En l’absence d’accord étendu 

dans un délai de douze mois à 
compter de la date de promul-
gation de la loi, c’est-à-dire au 
20 juillet 2013, un décret pris 
après avis du Conseil national 
de l’ordre des médecins déter-
minera les règles applicables à 
ces catégories de travailleurs.
De plus, un suivi de ces mesures 
est expressément prévu, 
puisque dans un délai de trois 
ans après l’entrée en vigueur de 
la loi (avant le 24 juillet 2014), 
le gouvernement doit remettre 
au parlement un rapport sur 
l’évaluation du recours à des 
médecins non spécialisés en 
médecine du travail.

4- La mise en cause  
de l’aptitude  

du salarié
■ Les examens de préreprise 
et de reprise du travail 
(art. R. 4624-20 à R. 4624-24)
L’examen de préreprise (pré-
alable à la reprise du travail), 
jusque-là  abordé succincte-
ment par le CT (7), est consacré 
par la réforme. En effet, l’article 
R. 4624-20 dispose que, pour 
les salariés en arrêt de travail 
d’une durée de plus de trois 
mois, une visite de préreprise 
est organisée par le méde-
cin du travail à l’initiative du 
médecin traitant, du méde-
cin conseil des organismes de 
Sécurité sociale ou du salarié. 
L’objectif poursuivi est de favo-
riser le maintien dans l’emploi. 
Au cours de cet examen, le 
médecin du travail peut faire 
diverses recommandations 
dont il  informe l’employeur et 
le médecin conseil, sauf si le 
salarié s’y oppose.
Les nouveaux textes modifient 

également le régime appli-
cable à l’examen de reprise du 
travail. À partir du 1er juillet 
2012, le salarié bénéficie de 
cet examen après un congé 
de maternité ou une absence 
pour cause de maladie pro-
fessionnelle ou encore après 
une absence d’au moins trente 
jours pour cause d’accident 
du travail (AT), de maladie ou 
d’accident non profession-
nel. Ainsi, la durée minimale 
d’absence sera plus longue 
que ce qui est prévu actuelle-
ment pour ces derniers cas. De 
plus,  l’hypothèse d’absences 
répétées pour raisons de santé 
disparaît. 
Les objectifs poursuivis 
connaissent également une 
évolution puisque, en plus des 
objectifs traditionnels (de déli-
vrance de l’avis d’inaptitude 
et de préconisation d’amé-
nagement, d’adaptation du 
poste ou de reclassement du 
salarié), il s’agit d’examiner les 
propositions d’aménagement, 
d’adaptation du poste ou de 
reclassement faites par l’em-
ployeur à la suite des préconi-
sations émises par le médecin 
du travail lors de la visite de 
préreprise. L’examen de reprise 
est toujours prévu dans un 
délai de huit jours à compter 
de la reprise du travail par le 
salarié.

■ La déclaration d’inaptitude 
(art. R. 4624-31 à R. 4624-33)
Les dispositions relatives à 
la déclaration d’inaptitude 
restent globalement inchan-
gées, mais dorénavant, l’avis 
d’inaptitude médicale pourra 
être délivré en un seul examen 
dans deux hypothèses :

-  le maintien du salarié à son 
poste de travail entraîne un 
danger immédiat pour sa 
santé ou sa sécurité ou celles 
des tiers ;

-  un examen de préreprise a eu 
lieu dans un délai de trente 
jours au plus.

■ La contestation des avis 
médicaux d’aptitude ou 
d’inaptitude (art. R. 4624-34  
à R. 4624-36)
Les règles de contestation des 
avis médicaux prononçant 
l’aptitude ou l’inaptitude du 
salarié sont clarifiées à comp-
ter du 1er juillet 2012. En effet, 
le CT précise que l’avis médi-
cal d’aptitude ou d’inaptitude 
mentionne les délais et voies de 
recours, et qu’en cas de contes-
tation de cet avis par le salarié 
ou l’employeur, le recours doit 
être adressé à l’inspecteur du 
travail, par lettre recomman-
dée avec avis de réception et 
dans un délai de deux mois. 
La décision de l’inspecteur du 
travail peut elle-même être 
contestée devant le ministre 
chargé du Travail, dans un délai 
de deux mois.
1. JO 24 juillet 2011 – p. 12677-12680.
2. Décrets n° 2012-135 et 2012-137,  
JO 31 janvier 2012 – p. 1779-1793.
3. Sauf indication contraire, les articles du 
CT cités sont ceux qui entreront  
en vigueur le 1er juillet 2012.
4. Art. R. 4451-84.
5. JO 8 mai 2012 – p. 8509-8510.
6. Salariés temporaires : art. R. 4625-
8 à R. 4625-12 et D. 4625-1 ; salariés 
saisonniers : art. D. 4625-22 ; salariés  
de l’association intermédiaire :  
art. R. 5132-26-6 à  R. 5132-26-8.
7. Art. R. 4624-23 applicable jusqu’au  
30 juin 2012.

Nadiège Félicie
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conférence
Ventilation industrielle
Paris, du 17 au 19 septembre 2012

Cette dixième conférence « ventilation » est organisée 
par l’INRS et s’intéressera aux domaines de la 
ventilation, des technologies de l’air propre et de la santé 
au travail. 
Ouverte aux experts en ventilation industrielle, 
en hygiène du travail, en ingénierie aéraulique des 
bâtiments et des procédés industriels ; aux concepteurs 
d’équipements de ventilation et de filtration ; aux 
responsables techniques de groupes industriels ; 
aux gestionnaires de bâtiments du tertiaire ; aux 
prescripteurs institutionnels et aux universitaires, 
cette conférence permettra de présenter leurs travaux 
de recherche-développement et de confronter leurs 
pratiques professionnelles dans le domaine de la 
ventilation industrielle. 
Les principaux thèmes abordés :
Santé au travail
• prévention du risque cancérogène en milieu de travail
• sécurité des procédés impliquant des nanoparticules ;
•  qualité de l’air intérieur des bâtiments industriels  

et du tertiaire ;
•  contrôle des émissions et des expositions au poste  

de travail ;
•  captage localisé intégré au procédé et assainissement 

de l’air des ateliers ; 
• confinement des installations ;
• normes et réglementation.
Ventilation et développement durable
• ventilation et efficacité énergétique ;
• bâtiments industriels à zéro énergie ;
• éco-conception des équipements ;
• bruit et ventilation.
Applications spécifiques
• mines et tunnels, parkings et ouvrages souterrains ;
• ventilation des habitacles ;
• centres de calcul ;
• salles propres ;
• hôpitaux ;
• cuisines professionnelles.
Technologie de l’air propre, conception et contrôle  
des installations
• CFD et méthodes de simulation ;
• méthodes expérimentales innovantes ;
• filtration et traitement de l’air ;
• audit, inspection et maintenance.

Pour tout renseignement et inscription :
Email : ventil2012@inrs.fr
www.inrs-ventilation2012.fr/

Assises
Risques technologiques
Douai, le 11 octobre 2012

Les Assises nationales des risques technologiques sont 
organisées par le réseau des Dreal (Directions régionales de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement)
La 5e édition abordera les thèmes suivants :
• risque nucléaire et risques technologiques ;
• facteurs humains et organisationnels ;
• gestion de l’accident à chaud ;
• interaction risques technologiques et risques naturels ;
• PPRT et dialogue territorial ;
• crise économique et réglementation ;
• réglementation des produits chimiques (Reach, CLP…) ;
• sites et sols pollués ;
• maîtrise du vieillissement des installations.

Pour tout renseignement et inscription :
www.assises-risques.com/edition-2012.html.

conGrÈs
Société d’ergonomie  
de langue française
Lyon, du 5 au 9 septembre 2012

Le 47e congrès de la Société d’ergonomie de langue française 
(SELF) aura pour thème général « Innovation et travail, sens 
et valeur du changement ».
Il abordera les points suivants : 
•  documenter les dynamiques actuelles d’innovation du 

point de vue du travail et des hommes au travail ; 
•  mieux appréhender la place du travail et de ses ressources 

pour l’innovation ; 
•  et mettre en patrimoine, au sein de la communauté, les 

démarches et méthodes qui prennent en compte le travail 
pour l’innovation.

Ce congrès est ouvert, comme il le fait traditionnellement, 
à des communications hors thème. Il fera également 
place à des collectifs ou des réseaux, avec le concours 
des associations, pour échanger, partager et valoriser 
leur réflexion sur la pratique de l’ergonomie en lien avec 
l’innovation.

Pour tout renseignement et inscription :
www.ergonomie-self.org.


